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CHAPITRE 1

Notions générales





APPLICATION 1 QCM


Choisissez la ou les bonnes réponses.

1. b. Faux. Elle peut être instituée par une seule personne (EURL).

2. b. Faux. L’apport en industrie peut être un savoir-faire mais pas ­forcément dans le domaine industriel.

3. a. Vrai. C’est considéré comme un profit (C. civ., art. 1832) car réaliser des économies enrichit.

4. a. et b. Les deux car, dans le premier, il y a un lien de subordination d’une personne à une autre et, dans le second, c’est un état de fait et non une volonté.

5. b. Faux. Il dure toute la vie sociale alors que le consentement est une cause initiale de validité du contrat.

6. b. Faux. Des sociétés existaient déjà dans l’Antiquité, le droit des ­sociétés s’est plus particulièrement développé après la Révolution industrielle du XIXe siècle.

7. c. et d. Il s’agit des lois de 1867 et de 1966.

8. a. Romano-germanique.

9. a. Faux. Il est utilisé par 41 % de l’humanité contre 55 % pour le droit romano-germanique, le reste pour le droit musulman.

10. b. Faux. Comme en droit national, la jurisprudence permet de savoir quelle interprétation il faut donner aux textes.

11. a. Vrai. C’est la règle du « précédent » et c’est ce qui distingue le droit anglo-saxon du droit européen.


APPLICATION 2 Cas – Les apports en société


Robert Lamblois et son fils peuvent-ils créer ensemble une société, sachant que ni l’un ni l’autre n’a d’argent à apporter ?

Les apports en société peuvent être de différents types : en argent, en nature ou en industrie (sauf exceptions dans certaines formes de société). Robert Lamblois et son fils peuvent donc s’associer sans apport d’argent : le père peut apporter son fonds de commerce en société (apport en nature), le fils ses compétences techniques (apport en industrie).


APPLICATION 3 Cas – Le partage des bénéficeset la contribution aux pertes


Robert Lamblois et son fils peuvent-ils prévoir cette clause dans les futurs statuts ? Justifiez votre réponse.

D’une part, l’article 1832 du Code civil précise que la société est créée en vue de partager les bénéfices ou les économies qui peuvent en résulter. Aucun associé ne peut en être écarté. Aucun associé ne peut recevoir l’inté-gralité des bénéfices (clause léonine).

D’autre part, l’article 1832 alinéa 3 précise que les associés s’engagent à contribuer aux pertes.

Robert et Nicolas Lamblois ne peuvent pas prévoir une telle clause dans les statuts. Aucun associé ne peut se soustraire à ces obligations légales.


APPLICATION 4 Cas – L’affectio societatis


Dans cette situation, la condition de l’affectio societatis est-elle remplie ? Justifiez votre réponse.

L’affectio societatis est la volonté de s’associer et de participer à la vie sociale d’une manière active et sur un pied d’égalité. Un associé ne peut pas faire un apport et se contenter d’attendre ensuite sa part de bénéfice d’une manière passive. L’affectio societatis suppose un engagement actif dans ­l’entreprise commune.

Même s’il n’a pas l’obligation de consacrer tout son temps à la société, Robert doit prendre part aux orientations générales de l’entreprise et contrôler la gestion de son fils. Faute de quoi, la société ne serait pas légalement valable.


APPLICATION 5 Cas – Société et indivision


Complétez le tableau ci-dessous en justifiant dans chaque cas votre réponse.










	
	
Société


	
Indivision





	
Pluralité de personnes


	
Oui


	
Oui, ici 3.





	
Apports en commun


	
Oui


	
Oui, la maison = capital de l’indivision.





	
Partage des bénéﬁ ces


	
Oui


	
Oui, ici les loyers.





	
Contribution aux pertes


	
Oui


	
Oui, en cas de travaux par exemple.





	
Affectio societatis


	
Oui


	
Non, aucune volonté d’être en indivision, c’est un état malgré la convention signée.











APPLICATION 6 Étude de document


1. 	En quoi le statut de société européenne est-il inadapté aux PME ? 

Le statut de société européenne est inadapté aux PME, compte tenu :

– du capital minimum exigé, fixé à 120 000 euros, qui correspond à de grandes sociétés faisant le plus souvent appel public à l’épargne (ce capital est la plupart du temps impossible à constituer pour les PME) ;

– du caractère rigide du statut et du peu de place laissé à la liberté contractuelle (la recherche d’une protection des actionnaires, des créanciers et des salariés limite corrélativement la marge de manœuvre des fondateurs d’une SE) ;

– des renvois aux législations nationales, qui en font un instrument plus national que communautaire (le projet originel de statut purement communautaire a laissé place à une combinaison entre le règlement et les droits des États membres).

Le statut de la SPE vise donc à compléter le modèle existant.

Particulièrement adapté aux PME, il permettra à ces dernières de bénéficier d’un statut unifié mais flexible, pour qu’elles opèrent facilement sur l’ensemble du marché intérieur de l’Union européenne.

2. 	Comment le projet de loi sur la SPE compte-t-il pallier ces inconvénients ?

La SPE a été conçue pour remédier aux obligations actuelles onéreuses qui pèsent sur les PME exerçant des activités transfrontalières. En effet, ces dernières doivent créer des filiales sous des formes de sociétés différentes dans chaque État membre dans lequel elles veulent exercer une activité. En pratique, la SPE aura pour effet que les PME pourront créer leur société sous une forme unique, indépendamment du fait qu’elles exercent une activité transfrontalière ou seulement dans leur État membre d’origine. Choisir le statut de SPE permettra aux entrepreneurs de gagner du temps et de l’argent en conseils juridiques, administratifs et de gestion.




CHAPITRE 2

Le contrat de société





APPLICATION	1	QCM


Choisissez la ou les bonnes réponses.

1. a. La société est définie dans le Code civil.

2. c. Cela dépend des sociétés : la société en participation, les groupes de sociétés, les sociétés de fait, par exemple, n’ont pas la personnalité morale.

3. b. et c. L’apport en nature est un bien meuble ou immeuble.

4. b. L’annulation d’une SARL est rare.

5. b. et c. La surévaluation d’un apport est régularisable ultérieurement et a évidemment une incidence sur le capital.

6. b. L’apport en nature en jouissance transfère l’usage du bien à la société et non pas sa propriété.

7. b. et c. Un objet social illicite est un objet contraire à la loi. C’est aussi souvent un objet crapuleux.

8. a. Le partage des bénéfices entre associés s’établit librement avec l’accord de tous les associés.

9. b. La société créée de fait peut être régularisée et poursuivre son activité.

10. a. et b. Un mineur peut être associé dans une SA et dans une SARL sans difficulté car ces formes sociétales ne donnent pas la qualité de commerçant. Dans une SNC, il faut que le mineur soit émancipé et qu’il ait été autorisé judiciairement à acquérir la qualité de commerçant.

11. d. Dans les SARL, les apports doivent être au moins libérés du cinquième à la souscription.

12. Aucune bonne réponse. Le majeur incapable peut être associé à ­certaines conditions, en fonction de la protection dont il bénéficie.

13. a. La nullité d’un contrat de société n’a pas d’effet rétroactif, elle ne dispose que pour l’avenir. La loi maintient les actes passés pour protéger les tiers qui ont traité avec la société. Deux seules exceptions à la non-rétroactivité : les actes annulés pour vice du consentement ou l’incapacité.


APPLICATION 2 Cas – La règle de proportionnalité dans la répartition des parts sociales et des bénéfices


1. 	Complétez les articles 6 et 7 des statuts.

APPORTS - CAPITAL SOCIAL

Article 6 – Apports

[…] 

• Récapitulation des apports

Apports en numéraire :	59 000 euros

Apports en nature :		91 000 euros

Total égal au capital social :	150 000 euros

Total égal au capital social (en toutes lettres) : 

Cent cinquante mille euros

Article 7 – Le capital social est fixé à la somme de 150 000 euros. Il est divisé en parts sociales de 1 000 euros chacune, souscrites en totalité par les associés, et attribuées à chacun d’eux en proportion de leurs apports respectifs de la manière suivante :

M. Lazare,	66	parts portant les n° 1 à 66.

Mme Moreau,	36	parts portant les n° 67 à 102.

M. Thomas,	25	parts portant les n° 103 à 127.

M. Soizic,	23	parts portant les n° 128 à 150.

Conformément à l’article L. 223-7 du Code de commerce, les soussignés déclarent expressément que ces parts sociales ont été réparties entre eux dans la proportion sus-indiquée et sont toutes entièrement libérées. […]

2. 	À la fin du premier exercice, les associés décident de la distribution d’une partie des bénéfices d’un montant de 24 000,00 €. Quelle part des bénéfices chacun des associés percevra-t-il ?


APPLICATION 3 Cas – Le sort des apporteurs en industrie












	
Associé


	
Apport


	
Nombre de parts sociales


	
Répartition des bénéfices





	
M. Lazare


	
66 000


	
66


	
10 560





	
Mme Moreau


	
36 000


	
36


	
5 760





	
M. Thomas


	
25 000


	
25


	
4 000





	
M. Soizic


	
23 000


	
23


	
3 680





	
Total


	
150 000


	
150


	
24 000










1. 	L’arrivée de cette associée va-t-elle augmenter le capital social ?

Mme Lumière fait un apport en industrie (ses compétences) : ce type d’apport ne donne pas lieu à distribution de parts sociales mais à des parts d’associés.

Le capital social restera donc inchangé.

2. 	Quelle part des bénéfices recevra-t-elle ?

Sauf clause contraire des statuts, elle recevra la même part des bénéfices que M. Soizic, le plus petit des apporteurs.


APPLICATION 4 Cas – Libération des apports


1. 	Décrivez précisément ces deux situations comptables.

Dans la première situation, la SA X, le capital social a été entièrement libéré dès la constitution, qu’il s’agisse de l’apport en nature comme de l’apport en numéraire.

Dans la seconde situation, la SA Y, l’apport en nature est entièrement libéré mais l’apport en numéraire n’a été libéré que de moitié à la constitution.

2. 	Indiquez si la loi est bien respectée.

Dans une société anonyme, la libération des apports en numéraire à la souscription doit être au moins de la moitié des apports.

En l’espèce, la loi a donc bien été respectée.


APPLICATION	5 Étude d’un cas de jurisprudence – Une cause d’annulation du contrat de société


1. 	Relatez les faits à l’origine de cet arrêt de 1930.

M. Bezagu est débiteur de la Société d’exportation de l’Est (SEE). Comme il n’honore pas ses dettes, la SEE demande une saisie de ses biens. Entre-temps, M. Bezagu a créé la Société immobilière de Barbès (SIB), les apports étant constitués de ses biens meubles et immeubles. Faute de biens, la ­saisie n’étant plus possible à l’encontre de M. Bezagu, le créancier demande donc l’annulation de la SIB.

2. 	Quelle est la cause de nullité de la Société immobilière Barbès, approuvée par la Cour de cassation ? 

Pour annuler la Société immobilière de Barbès, les juges du fond, approuvés par la Cour de cassation, se sont appuyés sur la fraude. Le débiteur a, en effet, soustrait de son patrimoine (gage des créanciers) ses biens meubles et immeubles pour les apporter en société. Cette opération le rend insolvable vis-à-vis de la Société d’exportation de l’Est, sa créancière, qui subit donc un préjudice.

3. 	Qu’est-ce qu’une action paulienne ? Qu’est-ce qu’une action révocatoire ? 

L’action paulienne est une voie de droit qui permet à un créancier d’attaquer un acte fait par son débiteur lorsque ce dernier a agi en fraude de ses droits. Cette action est utilisée notamment pour permettre au créancier de faire réintégrer dans le patrimoine de son débiteur un ou des biens que celui-ci avait aliéné à un tiers, dans le but d’empêcher le créancier de faire saisir ce ou ces biens.

Une action paulienne est une action révocatoire : le créancier fait révoquer les actes de son débiteur qui lui portent préjudice et qui ont été accomplis en fraude de ses droits.




CHAPITRE 3

La société, personne juridique





APPLICATION 1 QCM


Choisissez la ou les bonnes réponses.

1. b. Faux. Une société peut être sans personnalité morale soit du fait de la négligence de ses associés, soit volontairement (société de fait, société en participation).

2. b. Faux. La personnalité morale est l’émanation des individus qui c­omposent la société.

3. b. Les associés ne sont pas directement propriétaires ni copropriétaires, ils sont titulaires d’un droit de créance sur la société du fait de leur apport.

4. b. Faux. Elle peut être déclarée pénalement responsable et condamnée au paiement d’une amende. Seule la peine de prison ne peut évidemment pas lui être appliquée.

5. a. La société acquiert la personnalité morale à compter de son ­immatriculation au RCS.

6. b. Faux. Sa capacité juridique est limitée par le principe de spécialité.

7. a. Vrai. La dénomination sociale fait partie du patrimoine de la société.

8. a. et c. Seuls les dirigeants, associés ou salariés, peuvent être poursuivis pour abus de biens sociaux.

9. b. Faux. Il est reconnu dans toutes les sociétés de capitaux comme dans les SARL. Ce délit n’existe pas dans les sociétés où la responsabilité des a­ssociés est illimitée.

10. c. La notion d’intérêt social semble aujourd’hui s’orienter vers une notion mixte.

11. a. Vrai. Le blocage de la minorité peut seulement donner lieu à un ­versement de dommages et intérêts.

12. b. Faux. Il n’est pas mentionné dans le Code pénal ; la sanction ­encourue est l’annulation de la décision incriminée.

13. a. La responsabilité des associés en SARL est limitée au montant de leur apport.

14. a. Une clause léonine (la part du lion) est illégale.


APPLICATION 2 Cas – Une personne fictive


Expliquez ce dialogue.

« Je n’ai jamais dîné avec une personne morale » : la société est une personne morale sans existence physique, il s’agit d’une construction juridique qui permet à un groupement de personnes d’exploiter une affaire en commun.

« Moi non plus, mais je l’ai souvent vue payer l’addition » : cette phrase est une allusion au fait qu’il n’est pas rare que les dirigeants paient les ­additions de restaurants avec le compte de la société (et qu’ils les passent ensuite en frais généraux).

Mais il faut aussi entendre « payer l’addition » au sens d’être responsable.


APPLICATION 3 Cas – La société en formation


Qui, de la société en formation ou des associés, devra payer les dépenses engagées ? Justifiez votre réponse.

La société en formation n’a pas la personnalité morale puisqu’elle n’est pas encore immatriculée au RCS. Elle ne saurait donc être débitrice des frais engagés puisqu’elle n’a pas de patrimoine.

Ces dépenses seront supportées par des personnes physiques : les ­associés fondateurs.


APPLICATION 4 Cas – Un associé dispendieux


1. 	Maurice a-­t-il commis un abus de biens sociaux ? Justifiez votre réponse.

L’abus de biens sociaux est un usage abusif des biens ou du crédit de la société.

Pour que le délit soit constitué, il faut que l’agissement soit contraire à ­l’intérêt social et qu’il profite personnellement au dirigeant d’une société.

Maurice est dirigeant, cet acte est contraire à l’intérêt social et il en profite personnellement. L’abus de biens sociaux est donc constitué.

2. 	Peut-­il être pénalement et/ou civilement sanctionné pour cet acte ?

L’abus de biens sociaux n’est pas reconnu dans les sociétés à responsabilité illimitée, il ne l’est que dans les sociétés à responsabilité limitée.

Maurice et Philippe sont dirigeants d’une SNC, société de personnes à responsabilité illimitée et solidaire : Maurice ne peut donc pas être pénalement sanctionné.

Mais Philippe peut toujours l’assigner personnellement en justice civile en démontrant qu’il subit un préjudice du fait de ses agissements et obtenir réparation de ce détournement de fonds.


APPLICATION 5 Étude d’un cas de jurisprudence


1. 	Quel est le litige qui oppose Philippe Y et Marie X ? 

Marie X et Philippe Y sont associés d’une SARL dénommée Brienne Auto, Marie X possède 20 % des parts et Philippe Y est gérant majoritaire à 80 %. Le couple se sépare en 1995. Depuis lors, aucun bénéfice n’est distribué mais est systématiquement mis en réserve par décision votée en assemblée générale ordinaire des associés tous les ans.

Marie X, exclue ainsi du bénéfice, assigne son associé pour abus de ­majorité et demande l’annulation des décisions de mise en réserve depuis 2000.

2. 	Comment Philippe Y tente-­t-il de justifier l’intérêt social ?

Le gérant justifie ces mises en réserve des bénéfices par un investissement immobilier dans l’intérêt social. Il compte, en effet, effectuer des travaux de rénovation et d’agrandissement de la société (salle de conférence, bureaux, réfectoire, etc.) et les financer avec ces réserves.

3. 	Pour quel motif la Cour de cassation rejette-­t-elle le pourvoi ?

Pour la Cour de cassation, comme pour la cour d’appel, la non-­distribution des bénéfices n’est pas justifiée par un intérêt social, mais seulement décidée dans l’intérêt du gérant. De plus, ces travaux sont contestables car aucun permis de construire n’a été déposé.

Il y a donc bien abus de majorité : les délibérations seront annulées et Marie X recevra la part des bénéfices qu’elle aurait dû percevoir depuis 15 ans.




CHAPITRE 4

Constitution et dissolution de la société





APPLICATION 1 QCM


Choisissez la ou les bonnes réponses.

1. c. L’article L. 210-6 du Code de commerce dispose que la société commerciale « jouit de la personnalité morale à dater de [son] ­immatriculation au Registre du commerce et des sociétés ».

2. b. Faux. La souscription et la libération des apports sont deux ­opérations distinctes, qui en général ne sont pas simultanées, du moins pour la totalité des apports. Le cas le plus fréquent est qu’une partie des apports est libérée immédiatement et une partie plus tard. Ainsi, dans les SARL, sauf disposition contraire des statuts, 20 % des apports en numéraire sont libérés à la souscription, le reste l’est dans un délai de 5 ans.

3. b. Faux. Il faut distinguer le moment de la procédure et le moment de la publication. Dès le début de la procédure de constitution, un avis de constitution, rédigé par les fondateurs, doit être publié dans un ­journal d’annonces légales du département du siège social, ainsi que dans la base de données numériques centrale (actulegales.fr) en vigueur depuis 2013. Puis, à la fin de la procédure, l’article R. 210-8 du Code de commerce ­prévoit : « Après immatriculation au Registre du commerce et des ­sociétés, la constitution de la société fait l’objet d’une publicité au Bulletin officiel des annonces civiles et commerciales […] ». C’est le greffier du tribunal de commerce qui réalise cette formalité de publicité complémentaire au BODACC.
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